OBSERVATIONS 


S UR  LA 


DÉLIBÉRATION 


DU  CONSEIL  MUNICIPAL 
RENFORCÉ, 

Du  Z 3 Avril  tj8g  j 


Par  l’Auteur  de  l’Épitre  aux  trois  Ordres  réunis; 


Tel  efl:  la  nature  de  l’inllltution  politique  , que 
nul  ne  doit  obéir  qu’aux  ordres  des  loix  données 
au  nom  de  tous. 

Difcours  de  M,  de  Servan  , -prononcé  devant  VAjJémhléà 
de  la  SénéchauJJée  d'Arles, 


A MARSEILLE,* 

De  rimprimerie  de  Jean  Mossy  , Père  Sc  Fils  ^ 
Imprimeurs  du  Roi  & de  la  Ville* 


1789. 


i: 


^ ^ -c. 

*lth' 
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OBSERVATIONS, 

Sur  la  Délibération  du  Con/èil 
municipal  renforcé. 

Du  13  Avril  1789, 

Évoué  comme  Citoyen  au  bonheur  de  la-Pa-^ 
X^trie  , j’ai  ofé  pofer  des  principes  , (i)  qui 
me  paroiflaient  propres  à fonder  fa  liberté  poli- 
tique 6c.  aflurer  le  bonheur  public.  Invité  , comme 
tous  les  Citoyens  , à réunir  mes  efforts  pour  pré- 
parer un  tel  fyftême  de  Régénération  qui  pût  mé- 
riter la  confiance  du  Souverain , 6c.  obtenir  fa  fanc- 
tion  Royale  , j’ofais  encore  difcuter  froidement  mes 
principes,  pour  en  préfenter  le  développement,  lorfque 
jai  appris  que  la  détermination  du  Confeil  muni- 
cipal avoit  devancé  le  fujet  que  je  me  propofais, 

Cefi:  une  tâche  de  plus  qu’elle  m’impofe.  J’ex- 
trais avidement  une  partie  de  mon  ouvrage  , parce 

(i)  Dans  l’épitre  aux  trois  Ordres  réunis , & dans  les  Do- 
léances des  ouvriers  Chapeliers,  ^ 


A 


(4) 

que  je , crois  très  - important  de  la  faire  eonnoître 
de  fuite.  Le  facrifîce  volontaire  que  je  fais  du  fur- 
plus  eü  Je  fiir  garant  du  noble  motif  qui  m’enflamme: 

LE  BONHEUR  DE  MARSEILLE. 

Quel  peut  être  le  meilleur  régime  d’Adminiftra- 
tion  ? Telle  étoit  une  des  queftions  que  je  cher- 
chais à réfoudre  ( 2 ). 

Pour  parvenir  à la  folution  de  cette  queftion  , 
je  croyais  utile  de  préfenter  ôc  de  combattre  les 
divers  fyftêmes  qui  ont  été  donnés. 

^applaudis  de  tout  mon  cœur  à la  détermina- 
tion du  Confeil  municipal  , 6c  je  vois , avec  plaifîr  , 
qu’en  adhérant  au  vœu  général  , à la  réclamation 
prefqu’univerfelle  du  rétabliffement  du  Confeil  des 
trois  cens  , ma  tâche  eft  d’autant  allégée  , ôc  que 
je  puis  abandonner  la  difcufîîon  de  quelques  fyftêmes 
qui  s’éloignaient  entièrement  des  vrais  principes. 

Mais  ce  Confeil  des  trois  cens  remplit-il  l’in- 
térêt de  la  ville  de  Marfeille  ? Quels  étaient  les 
Citoyens  qui  y furent  admis  ? En  quelle  propor- 
tion le  fiirent-ils  ? Ce  nombre  de  trois  cens  eft- 
il  plus  que  fuffifant  , ou  infufHfant  pour  remplir 
Cet  intérêt  ? En  réclamant  le  Confeil  des  trois  cens  , 
réclame-t-on  un  Confeil  ,en  nombre  déterminé  , ou 
cette  énonciation  de  trois  cens  , eft-elle  par  ap^ 

(2)  Quelle  eft  la  nature  des  impofitions  qui  pulfle  mieux 
concilier  les  intérêts  de  tous  les  individus  ? Telle  eft  la  quef- 
tlôîî  que  j’ai  annoncée  dans  l’épitre  aux  trois  Ordres  , Sc  qu’H 
r^efte  à traiter» 


(si 

proxîmation  le  nombre  des  Confeillers  de  Ville  > 
que  les  circonftances  nécelîîtent  ? Ceft  ce  qu’il 
convient  d’éclaircir  ; ^ tel  eft  le  fujet  de  mes  ob- 
fervations. 

Pour  parvenir  à la  difculTion  de  ces  diverfes 
quellions , je  crois  utile  de  pofer  des  principes  cer- 
tains ôc  invariables. 

Qui  dit  Confeil  municipal  , dit  une  Aflemblée 
de  diverfes  perfonnes  prépofées  par  le  vœu  de  la 
Cité  pour  la  régir  6c. gouverner  (3). , Mais  pour 
que  cette  Aflemblée  foit  légale  , pour  qu’elle 
puifle  fe  dire  prépofée  par  le  vœu  de  la  Cité  , 
il  faut  néceflairement  que  toute  la  Cité  ait  voté. 
Si  toute  la  Cité  votant , défère  le  pouvoir  de  la 
régir  à un  nombre  de  Citoyens  pris  feulement 
dans  quelque  clafle  , elle  s’éloigne  des  vrais  .prin- 
cipes , elle  méfufe  de  fa  liberté  politique.  Un  feul 
Citoyen  peut  s’oppofer  à cette  délibération  vicieufe , 
a le  droit  de  veto. 

Mais  il  efl:  fans  doute  un  cas  où  ce  droit  n ’efl 
plus  acquis  : c’efl:  lorfque  ce  Citoyen  n’a  plus  rai- 
fon  de  fe  plaindre.  Il  n’a  plus  raifon  , fl  on 
lui  fournit  les  moyens  de  fe  faire  entendre  ^ 
de  concourir  à la  formarion  de  la  loi. 


(3)  J’entencis  par  ce  vœu  , le  vœu  fanaionne'  par  le  Sou- 
verain. Mais  comme  un  prince  qui  veut  le  bien  de  fes  peu- 
ples , ne  peut  fanûionner  que  ce  qui  en  porte  le  véritable 
.^aiaÊlère.  ^ je  penfe  que  cette  fanftion  fût-elle  donnée  , doit 
être  révoquée  , fi  elle  n’opère  ce  bien. 
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Pour  que  ce  Citoyen  acquière  le  moyen  de  Ce 
faire  entend)?/ , 6c  de  concourir  à la  formation  de 
la  loi  , il  faut  qu’il  foit  repréfenté  par  ceux- 
mêmes  qui  , placés  dans  la  même  claffe  que  lui  , 
éprouvent  les  mêmes  befoins  , & foufFrent  les  mê- 
mes inconvéniens.  Pour  qu’il  concoure  à la  for- 
mation de  la  loi  , il  faut  que  la  voix  de  fon  re- 
préfentant  , c’eft-à-dire  , du  repréfentant  de  la  clalTe 
dans  laquelle  il  fe  trouve  , n’ait  pas  plus  d’influence 
que  la  voix  du  repréfentant  d’une  autre  cîafle.  Si 
c^tte  cîafle  a deux  repréféntans  , il  faut  que  cette 
double  repréfentation  foit  calquée  fur  un  nombre 
double  d’individus  nécefliiires  à être  doublement  re- 
préfentés. 

De  ces  principes , que  je  crois  certains  , j’avais 
déduit  cette  conféquence. 

Pour  que  le  Confeil  municipal  remplifle  l’inté- 
têt  de  toute  la  Cité  , il  faut  qu’il  foit  compofé 
des  repréfentans  de  toutes  les  clafles  de  Citoyens  > 
au  nombre  proportionnel  aux  individus  qui  com- 
pofent  chaque  Ordre  , chaque  Corps  , chaque  Cor- 
poration. 

Cette  conféquence  a paru  jufle  (i)  ; mais  cette  con^ 
féquence  né  peut  être  adaptée  à aucun  fyflême  qui 
limite  le  nombre  des  Confeillers  de  Ville.  Indéterr 
minée  par  fa  nature  , elle  ne  peut  qu’être  nombrée  ; 


(i)  J’apprends  avec  piaifîr  qu’un  des  Députés  du  Tiers-État  a 
a fouteau  dans  le  Confeil  cette  conféquence  , de  manière  a lui 
mériter  les  ap'plaudiiïemens  de  rAÜémblée. 
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^ ce-n’efl  que  le  réfultat  du  calcul  y qui  peut 
la  déte  rminer  irrévocablement. 

Appliquons  à préfent  ces  principes  5c  cette  con- 
séquence à la  détermination  du  Confeil  municipal*, 
qui  tend  à demander  au  Souverain  le  rétabliffe- 
ment  du  Confeil  des  trois  cens. 

Le  cri  général  avait  depuis  long-tems  devancé 
cette  détermination  : c’étoit  le  ralliement  de  preS 
que  toutes  les  réclamations  : ce  fyftême  portait 
fur  une  bafe  antique  ôt  Sacrée.  Que  de  confidé- 
jations  propres  aulîî  à fixer  mes  idées  ! 

Je  dois  cependant  le  dire  : Saifi  de  refpeéï 
je  me  donnais  à moi- même  le  fingulier  Speâ:acle 
du  luttement  de  mes  idées' , qui , malgré  les  effort^ 
de  ma  conception  , Se  rouloient  Sans  pouvoir  prear 
‘ dre  une  aflîette  fixe  6c  immuable.  Bourrelé  par 
l’anarchie  de  mes  idées  , celle  de  Sonder  la  baie 
l’emporta  ; je  parcourus  le  Règlement  du  Sort  ; 
mais  je  vaguai  long-tems  Sans  trouver  le  motif  dç 
mes  recherches.  .. 

Mes  recherches  ayant  été  infru£l:ueuSes  , je  me 
dis  à moi  - même  : Que  demande-t-on  donc  en  ré- 
clamant le  Confeil  des  trois  cens  ? Quel,  efi  le 
motif  de  cette  réclamation  ? Il  me  femble  d’abord 
que  cette  réclamation  n’efi:  pas  entièrement  exaéle  ; 
car  fi  , en  1652  , trois  cens  Confeillers  présen- 
taient un  nombre  Suffifant  pour  régir  la  Ville  , l’aug- 
mentation de  la  population  doit  en  nécefiîter  un  pins 
grand  nombre.  Dans  quelles  clafles  ,au  Surplus,  étaient 
pris  les  Citoyens  pour  remplir  ce  nombre  ? C’efl 


(8) 

ce  que  le  Réglement  du  Sort  ne  dit  pas  , & c’efi: 
ce  qu’il  était  certainement  néceffaire  de  favoir  pour 
étayer  cette  réclamation.  Ce  Confeil  des  trois  cens 
était-il  compofé  des  repréfentans  de  toutes  les  claffes 
de  la  Cité  ,en  nombre  proportionnel  aux  individus 
qui  les  compofaient?  Non  certainement  : parce  que  ce 
qui  eft  en  nombre  proportionnel  , ne  peut  pas  être 
en  nombre  déterminé  tel  que  trois  cens  ; donc  la 
formation  de  ce  Corps  municipal  ne  pouvait  pas  rem- 
plir également  l’intérêt  de  toute  la  Cité.  Le  Con- 
feil était-il  alors  Compofé  des  repréfentans  de  quel- 
que clafle  en  nombre  plus  grand  que  celui  d’une 
autre  clafle  , quoique  comprenant  plus  d’individus 
bC  excluflvement  à d’autres  ? Mais  ce  régime  était 
dès-lors  vicieux. 

dis  encore  , on  réclame  le  Confeil  des  trois 
vwxxa  ; mais  en  le  réclamant  , on  a certainement 
égard  qu’au  nombre  6c  non  au  régime  : car  le 
régime  de  1652  , n’admettait  pas  tous  les  Citoyens  , 
encore  moins  en  nombre  proportionnel.  Si  on 
ut  fuivre  la  proportion  , ainfî  que  ,1e  dirent 
les  principes  de  l’équité  de  la  raifon  , ce  nom- 
bre de  trois  cens  fera  plus  que  fuflifant  , ou  il 
fera  infuffifant  pour  repréfenter  toutes  les  clalTes  de 
la  Cité  ; donc  , dans  tous  les  cas  , cette  réclama- 
tion eft  vague  &:  ne  détermine  rien. 

Une  troifieme  idée  me  donna  certainement  la 
clef  de  cette  réclamation. 

■ On  veut  un  Confeil  de  trois  cens  : on  fe  réunit 

donc  pour  reconnaître  que  le  régirtie  aéluel  de  no^ 

tre 
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tre  Admînîftratîon  eft  vicieux  ^ oiï  recoiinaît 
aîn/î  la  nécefTité  de  confier  TAdminifiration  à un  plus 
grand  nombre  de  Citoyens.  C’eft  fans  doute  le  nom- 
bre de  trois  cens  qui  détermine  la  réclamation.  Tra- 
vaillé par  cette  troifième  idée  , j’ai  remonté  aux 
principes  que  j’ai  pofés  , ôc  j’en  ai  préfenté  la  con- 
féquence. 

Fortement  attaché  à cette  opinion,  que  ,”pour  rem- 
plir l’intérêt  de  la  Cité  , le  Confcil  municipal  doit 
être  compofé  des  repréfentans  de  toutes  les  clalTes  , 
en  nombre  proportionnel  aux  individus  qui  les  com- 
pofent  ; j’obferve  que  la  détermination  du  Confeil 
municipal  , fi  elle  eft  telle  qu’on  me  l’a  afliiré  ^ 
ou  elle  s’éloigne  des  vrais  principes  , en  limitant 
le  nombre  des  Confeillers  de  Ville  ; ou  fi  l’oti 
veut  adapter  ces  principes  à ce  nombre  détermi- 
né , ce  nombre  de  trois  cens  a dû  être  une  énon- 
ciation convenue  , qui  limite  par  aproximation  lô? 
nombre  des  Confeillers  de  Ville  néceftaires  pout 
remplir  cet  intérêt. 

On  s’éloigne  des  vrais  principes,  en  limitant  lëf 
nombre  des  Confeillers  de  Ville  , parce  qü’on  ne 
peut  atteindre  ôc  fe  reftraindre  à cè  nombre  de 
trois  cens  , fans  donner  à une  clafie  plus  de  rè- 
préfentans  qu’à  l’autre  , fans  même  priver  quelque 
clafie  de  repréfentans  ; ce  qui  donnerait  plus  d’in- 
fluence à l’une  & priverait  l’autre  de  toute  iiifliièhî* 
ce  , ^ rendrait  ainfi  le  régime  que  les  èireonftâncôi^ 
follicitent  évidemment  inconféqueht. 

En  effet  , fi  l’expérience  nous  apprend  que  ton* 

B 
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tes  les  clafles  de  la  Cité  , proportionnellement  re- 
préfentées , on  peut  avoir  un  nombre  , je  fuppofe  de 
deux  cent-trente  , il  eft  inutile  d’en  réclamer  trois  cens , 
parce  que  ce  nombre  doit  être  reconnu  fuffifant  , ÔC 
qu’on  ne  peut  le  doubler  fans  furcharger  le  Corps 
municipal.  Si  la  repréfentation  proportionnelle  pré- 
fente  un  réfultat  de  cent-^cinquante-deux  ; je  ne 
trouve  pas  d’inconvénient  alors  de  doubler  ce  nom- 
bre , parce  que  lorfqu’il  ed  queftion  du  plus  grand 
bien  à faire  , on  ne  fauroit  trop  réunir  les  lu- 
mières d’un  plus  grand  nombre  de  Citoyens  ; mais 
en  le  doublant  on  aura  trois  cent  - quatre  ; on  ne 
peut  , dès-lors , fouftraire  ces  quatre  Sc  fe  borner  à 
trois  cens  , fans  augmenter  l’influence  de  plufieurs 
clafles  au  préjudice  de  quelqu’autre  , fans  détruire 
la  proportion. 

De  cette  difcuflîon  je  déduis  cette  conféquence 
qu’il  me  femble  , qu’au  lieu  de  fupplier  Sa  Ma- 
jefté  de  rétablir  le  Confcil  des  trois  cens  , on  de- 
vrait la  fupplier  d’agréer  le  régime  d’un  Confeil 
municipal  compofé  des  repréfentans  de  toutes  les 
clafles  de  la  Cité  , en  nombre  proportionnel  , 6C 
en  tel  nombre  que  l’exige  cette  repréfentation , 
c’eft-à-dire  , en  tel  nombre  que  ces  repréfentans  fe 
trouveront  être  ; ou  fi  l’on  croit  nécelfaire  de  pré- 
fenter  un  nombre  déterminé  de  trois  cens  , il  faut 
alors  que  ce  nombre  déterminé  ne  foit  plus  qu’une 
énonciation  convenue , qui  limite  par  aproximation 
le  nombre  des  Confeillers  de  Ville  que  les  circonf 
tancçs  néceflîtent. 


Mais  qu’on  ne  réclame  pas  le  Confeil  des  trois  cens  » 
parce  qu’on  réclame  alors  un  régime  que  les  circonf- 
tances  réprouvent  ; un  régime  qui  ne  peut  furement 
répondre  aux  motifs  de  cette  réclamation.  Car  pre- 
nez garde  , il  y a bien  loin  du  régime  du  Con- 
feil des  300  , au  Confeil  compofé  de  300  Con- 
feillers.  Sondez  ce  régime  , vous  ferez  tout  étonné 
de  la  nature  de  cette  réclamation. 

Si  , contre  toute  attente  , on  perfiftait  dans  cette 
réclamation  ; fi  le  nombre  déterminé  de  trois 
cens  n’efl  pas  une  énonciation  convenue  , une  énon- 
ciation qui  limite  par  aproximation  le  nombre  des 
Confeillers  de  Ville  ; je  rentre  dans  mon  opinion  , 
je  dis  que  cette  énonciation  eft  vague  ne  dé- 
termine rien  ; que  là  même  où  l’on  aurait  été  ex- 
cité à faire  cette  réclamation  d’après  des  motifs 
connus  , dans  l’intention  de  compofer  le  Confeil 
des  trois  cens  , ainfî  qu’il  l’était  en  1652  , ce 
régime  eft  dès-lors  contraire  à tous  les  principes 
de  l’équité  ôc  de  la  raifon  ; que  ce  régime  tend 
à donner  à quelque  clafle  plus  de  repréfentans  qu’à 
une  autre  , une  influence  plus  grande  dans  l’Ad- 
miniftration  de  la  Ville,  une  influence  , en  un  mot, 
vicieufe  iiiconféquente. 


FIN. 


